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PROJET  DE  RÉSOLUTION, 


présentés 

Par  DUPIRE, 

Au  nom  d’une  commission  composée  des  représentai» 
Daunou,  Dumolard,  Roux  et  Dupire, 

iD*  la  loi  du  2i  floréal  de  Van  4. 

Séance  du  14  Ventôfe,  an  5. 
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eprésentans  du  Peuple, 


Les  citoyens  Efper  & Curé,  ex  membres  delà  Conven- 
tion nationale , abfens  de  Paris,  & retirés  dans  leurs  foyers 

depuis  cinq  mois,  à 1 époque  des  évènemens  du  tI 

A 
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éal,  réclament  contre  deux  arrêtés  du  Directoire , par  les- 
quels il  déclare  qu'ils  font  compris  dans  la  difpofition  de 
F article  premier  de  la  loi  du  21  floréal  relative  aux  ex-con- 
ventionnels. Ils  prétendent  que  ces  décidons  font  contraires 
à cette  loi  qu'ils  regardent  elle  - même  comme  contraire  aux 
principes  3 éc  opprellîve.  Ils  demandent  qu'en  interprétant 
au  befoin  cette  difpofirion  , vous  déclariez  qu'elle  n’eft  point 
applicable  à ceux  qui  n'étoient  point  dans  le  département 
de  la  Seine  lors  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Si  votre  commiffion  s'étoit  bornée  à examiner  fi  cette 
difpofition  de  l'article  premier  de  la  loi  du  21  floréal, 

« Tout  citoyen  qui  , ayant  été  membre  de  la  Convention  1 
" nationale.»  fe  trouve  aujourd'hui  dans  le  département  de 
« la  Seine  » , pouvoit  s entendre  de  ceux  qui  étoient 
alors  8c  depuis  long-temps  dans  leurs  foyers  aux  extrémi- 
tés de  la  République  , sa  tâche  n'eût  point  été  difficile  à ! 
remplir:  la  lettre  de  la  loi,  fur-tout  d'une  loi  rigoureufe  , ! 
n’eft  jamais  fufceptible  d’interprétation. 

Mais  elle  a cru  devoir  porter  fon  attention  fur  le  fond 
même  des  difpofitions  de  cette  loi  : votre  refpeét  pour  les 
principes  Sc  votre  attachement  à la  Conflitution  le  lui  j 
prefcrivoient. 

Elle  a bientôt  reconnu  que , fî  des  évènemens  extraordi- 
naires ont  dû  quelque  fois  faire  fléchir  la  rigueur  des  prin- 
cipes , Ôc  exiger  de  la  part  du  Corps  législatif  des  meîures 
indifpenlablement  févères , néceffairement  hors  de  fa  Conf- 
titution  , mais  pour  fa  propre  confervation  j les  principes  j 
8c  le  falut  de  la  Conflitution  fe  réunifloient  pour  lui  pref- 
crire  impérieufement  de  faire  cefler  ces  meiures  avec  les  j 
motifs  qui  les  avoient  commandées. 

Nous  nous  rappelons  tous,  repréfentans  du  peuple , des 
fentimens  d'indignation  8c  d'horreur  que  nous  a inlpirés  le 
récit  qui  nous  fut  fait,  le  21  floréal , de  la  confpiration  qui 
devoit  éclater  le  lendemain,  fi  elle  n'eût  été  découverte.  1 


Si  elle  eût  réuflî,  c’en  éroit  fait  de  la  liberté;  l’anarchie  éle- 

' "Vr  r,°>’al  «bris  de  la  Conftuunon  dê 

1791  & les  cadavres  des  républicains.,..  Cétoit  donc  un 
devoir  rigoureux  pour  le  Corps  légiflatif,  chargé  fpéciale- 
ment  du  dépôt  facre  de  la  Conftitution , de  frapper  au 

ks  difperCeu™  C°mp  0t  ' d en  féParer  élémens  & de 

Les  commilTaires  royaux  avoient  réuni  fous  le  même 

les  an  ïf  ' 'es  vds  P^ns  de  la  royauré  , & 

les  audacieux  enthoufiaftes  de  la  Conftkution  de  i795. 

Les  derniers  dévoient  engager  le  combat  avec  les  républi- 
cau.s,  les  autres  dévoient  demeurer  en  arrière,  & étoient 

' Shfnre  " tous  ceux  que  cette  lutte 

langlante  auroit  épargnés.  Ils  s’étoienr  déclarés  en  état  de 
guerre  contre  le  gouvernement  actuel. 

/-  ^es  vcntés  nom  point  échappé  à votre  lagacité  ; elles 
font  aujourd  hui  évidentes  pour  tous  les  citoyens  : vous 
pouviez,  vous  deviez  donc  employer  toutes  les  armes  pro- 
pres a réduire  les  rebelles;  & fi  vous  aviez  adopté  quel- 
n-ihn  f*uJfes  ^ impoli tiques,  on  ne  pounoit^’at- 

a.  rrSû,rf“î^rut"“!  51  à 11  p,of"j'ut 

de°  u'inan’uf  dxpie?°ns’  ma}eC  Sue  premier,  commis 

rien  nW  fadure  9e  devant  les  tribunaux  , 

ves  cs/inraék^-VTl!?  ^ S 6n  follt  Parfairemt ut  confer- 
ves  & mtaéts  , & Thibaut  continue  de  tout  diriger  en 

attendant  1 homme  de  confiance  du  chef;  les  circonstances 

vo  LdrirC°re  65  meT  raU  21  floléal:  ^ulement  le 
voile  eft  leve  pour  tous  fur  la  nature  & le  but  de  cette 

conlpiratton  & de  toutes  autres  , fous  quelques  couleurs 
qu  elles  fe  foient  montrées.  H 

Votre  commiffion  ne  vous  propofera  donc  point , repré- 
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fentans  du  peuple , de  rapporter  les  difpofitions  de  la  loi 
du  21  floréal  relatives  aux  fonctionnaires  publics  8c  mili- 
taires deftitués  , aux  prévenus  d'émigration  , aux  étrangers , 
aux  citoyens  mis  en  liberté  par  l'effet  de  la  loi  du  4 bru- 
maire de  l’an  4 , non  plus  que  celles  de  la  loi  additionnelle 
du  5 prairial  , concernant  les  perfonnes  qui  ont  porté  les 
armes  dans  les  raflemblemens  de  la  Vendée  ou  desChouansi 
mais  elle  penfe  que  vous  ne  pouvez  laiflèr  fubfifter  plus 
long-temps  celle  qui  a pour  objet  de  défendre  aux  citoyens 
qui  ont  été  membres  de  la  Convention  nationale  , & qui 
ne  remploient  point  de  fonctions  publiques  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  , 8c  qui  n'y  étoient  point  domiciliés  avant 
l'époque  de  leur  nomination  , d y fixer  aujourd'hui  leur  do- 
micile , 8c  même  de  s’y  rendre  pour  vaquer  à leurs  affaires. 

Cette  mefure  eft  faufle  & impolitique. 

Les  individus  que  les  autres  difpofitions  de  la  loi  con- 
cernent ont  contre  eux  une  prévention  morale  ou  légale  , 
comme  les  infcrits  fur  la  lifte  des  émigrés,  &:  non  rayés  dé- 
finitivement : ces  derniers  fur- tout  peuvent-ils  fe  plaindre, 
eux  qui  prévenus  d'un  crime  capital  font  en  liberté  , tandis 
que  des  citoyens  prévenus  de  fimples  délits  fournis  à la 
police  correctionnelle  font  dans  les  fers  ? 

Mais  en  eft-il  ainfl  des  citoyens  qui  ont  été  membres 
de  la  Convention  nationale  , 8c  qui  n’ont  point  été  déclarés 
inéligibles  r Peut-on  raifonnablement  préfumer  que  les  fon- 
dateurs de  la  République  , les  auteurs  de  la  Conftitution 
de  l'an  3 , en  veuillent  le  renverfement  ? 

Ces  citoyens  , comme  tous  les  autres  membres  de  la  Con- 
vention nationale  réélus , ont  été  revêtus  par  la  volonté 
exprelfe  8c  le  choix  libre  de  nos  concitoyens  du  plus  grand 
pouvoir  que  le  peuple  puifle  déléguer  ; tous  ont  proclamé 
la  République  j 8c  à travers  mille  dangers  dans  lefquels 
piufieurs  de  leurs  collègues  ont  péri  , iis  l'ont  fondée  à 
jamais  par  la  Conftitution  de  l’an  3 , que  la  Nation  a 
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acceptée , & qui , en  affûtant  les  droits  de  chacun  , fera  le 
bonheur  de  tous. 

Sans  doute , repréfentans  du  peuple , fans  doute  qu  ils 
ont  utilement  mérité  la  haine  des  infâmes  uppots  , 
tyrannie  ; mais  auffi  ils  ont  acquis  des  droits  lacres  a 
la  reconnoiffance  nationale  & à la  protection  du  gouverne- 
ment : celui-ci  fera  jufte  > & celle-là  ne  fera  point  ingrate. 


PE.OJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  fi  des  cir- 
confiances  très-difficiles  exigent  quelquefois  de  la  fagei  e 
du  Corps  légiilatif  de  prendre  des  mefures  extraordinaires  > 
il  doit  s’empreffer  de  les  faire  ceffer  avec  leurs  motifs  ; 

Déclare  qu  il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  1 urgence, 
prend  la  réfolution  fuivante  : 

\ T 

Article  premier. 

La  difpofîtion  de  l'article  premier  de  la  loi  du  il  bo- 
réal de  fan  4 , portant  que  « tout  citoyen  , qui  , ayant 
» été  membre  de  la  Convention  nationale  , fe  trouve 

aujourd’hui  dans  le  département  de  la  Seine , fans  y 
» avoir  de  fonctions  publiques  , qui  n y avoit  point  de 
« domicile  établi  avant  l’époque  de  fa  nomination  , foi: 
« tenu  de  fortir  dudit  département  dans  l’efpace  de  trois 
>»  fois  vingt-quatre  heures  après  la  publication  de  la  loi , 
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» Sc  de  fe  tenir  à dix  lieues  au  moins  de  Paris , » eft 
rapporté. 

IL 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  -,  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôfe,  an  5. 


